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Loi conférant certains pouvoirs à la
corporation du village de Bernierville

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la corporation du
village de Bernierville a, par sa pé-

tition, représenté que la municipalité est
régie par le Code municipal et qu'il est
dans l'intérêt de sa bonne administration
de lui accorder certains pouvoirs supplé-
mentaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation du village de Bernier-
ville, en ajoutant après l'article 392a, les
articles suivants:

" 3 9 2 b . Le conseil est autorisé à
instituer par règlement une commission
d'urbanisme, composée de pas moins de
cinq membres, dont quatre peuvent être
choisis en dehors du conseil et dont un
devra être membre du conseil, avec droit
de s'adjoindre des experts, techniciens et
conseillers.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir et
les services des membres seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptes à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
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devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés, soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant dépense de
deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil.

" 3 9 2 c . Le conseil peut faire des
règlements:

a) Pour édicter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé, à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée ne forme
un lot distinct sur le plan officiel du ca-
dastre ou sur un plan de subdivision fait
et déposé conformément à l'article 2175 du
Code civil;

b) Dans la disposition ci-dessus, le
mot "construction" désigne une cons-
truction pour fins résidentielles, commer-
ciales ou industrielles avec dépendances;
les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur les terres en culture;

c) Pour prescrire la manière d'accorder
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la corporation pour l'obtention
dudit permis lesquels droits ne doivent
pas excéder cinq dollars par permis."

2 . Dans le cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, l'officier
de police constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule, ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et
en apporter l'original au département de
la police de la corporation ou au secré-
tariat.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas l'officier de police, s'il le
juge à propos, de porter une plainte et
de faire émettre une sommation suivant
la loi, sans délivrer ce billet d'assignation.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant audit bureau
et en payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de l'amen-
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de et le reçu donné par la personne dési-
gnée par le conseil libèrent le contreve-
nant de toute autre pénalité relativement
à l'infraction commise par lui.

Si la personne en possession de ce
billet d'assignation refuse ou néglige de
s'y conformer dans le délai qui y est men-
tionné, l'officier de police peut porter
contre elle une plainte conformément à la
loi; mais aux fins de ladite plainte, le pro-
priétaire dudit véhicule est présumé res-
ponsable de l'infraction.

3 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, et nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la corporation peut,
sujet à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales, acqué-
rir, construire et entretenir un ou des
immeubles devant servir en totalité ou en
partie, à des fins municipales ou industriel
les, dont le coût total ne devra pas dé-
passer cinquante mille dollars.

La corporation est autorisée à vendre
ou à louer le ou lesdits immeubles aux
conditions qu'elle déterminera, pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût desdits immeubles, et que le prix
de location ne soit pas moindre que le
montant représentant quatre et demi
pour cent d'intérêts par année, sur le
coût de construction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cinquante mille dollars par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec et le ministre des affaires muni-
cipales, et par les électeurs propriétaires,
conformément aux prescriptions de la loi
concernant les règlements d'emprunt.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de s asanction.
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